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la fabrique qui paye le.plus après Ia So­
ciété d'horlogerie a manifesté l'intention 
de s'autoriser du succès partiel de celle-ci, 
pour descendre ses prix au niveau de ceux 
de l'établissement classé immédiatement 
après elle et que le mouvement, se réper­
cutant de fabrique en fabrique, aurait ce 
résultai final de réaliser la descente géné­
rale des prix au niveau de ceux qui sont ' 
actuellement les plus bas. 

Si celte intention doit être suivie d'un 
essai de réalisation, nous serons les pre­
miers à dire: Halle-là; et nous sommes 
persuadé que le Comité central de la 
Fédération opposera un énergique veto à 
toute tentative de ce genre.. 

Ce qu'il est important de réaliser dans 
les fabriques où l'on produit des genres 
similaires, c'est l'unification des prix payés 
pour les différentes parties de la montre, 
en tenant compte, bien entendu, des pro­
cédés employés et de la plus ou moins 
grande perfection de l'outillage; ou, ce 
qui serait beaucoup plus facile à établir 
exactement, en comparant le gain moyen 
réalisé dans la journée normale de onze 
heures par chaque catégorie d'ouvriers. 
Mais cette unification ne doit pas consister 
dans l'avilissement graduel des prix payés 
et par conséquent des salaires réalisés ; 
ce serait contraire à l'un des buts fonda­
mentaux de la Fédération horlogère. 

Le Comité central, en consacrant quel­
ques baisses, mais en décrétant en même 
temps certains relèvements, a clairement, 
indiqué que l'unification des prix devait 
se fai re par le rapprochement des extrêmes. 
Et si, comme nous le croyons, Ie jugement 
du Comité central place la Société d'hor­
logerie de Granges dans des conditions 
normales de production, les fabriques qui 
offrent à leurs ouvriers une situation pé­
cuniairement moins avantageuse, doivent 
comprendre que le statu quo s'impose à 
elles jusqu'au jour où il pourra être 
rompu en faveur d'une amélioration de la 
situation économique de leur personnel 
ouvrier. 
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l>ar s e m a i n e , les fraie d e p o r t « e r o n t 
Itèrent* e n eue de l ' a b o n n e m e n t . 

Λτοβ a b o n n é s de Su i sse s o n t i nv i t é s 
à n o u s t a i r e t e n i r , d ' ic i a u » 5 c o u ­
r a n t , le m o n t a n t de l ' a l t o n n e m e n t de 
1**8 ;. p a s s é ce t e r m e , i l s e r a p e r ç u 
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L e main t i en des p r i x . 

Nous avons rappelé, parlant dans notre 
dernier numéro du jugement rendu dans 
la question du conflit de Granges, qu'au 
début du mouvement fédéralif il avait été 
tacitement convenu que les gains et sa­
laires des ouvriers seraient maintenus à 
leur taux actuels et que, comme corol­
laire de celle entente, aucune augmenta­
tion ou unification de ces prix ne-serait 
décrétée sans une étude préalable et une 
sanction du Comité central de la Fédé­
ration. 

Si l'on se reporte aux circonstances 
qui onl donné naissance à la Fédération 
horlogère, on doit admettre que le main­
tien du statu quo s'imposait comme pre­
mière mesure à prendre contre l'avilisse­
ment constant des prix de vente, puisque 
— en dehors des ventes anormales faites 
ά perte — la baisse des salaires des ou­
vriers rendait seule possible cet avilisse­
ment. 

Les statuts de la Fédération horlogère, 
adoptés plus lard — 31 juillet 1887 — 
onl aussi consacré ce principe ; en effet, 
ils indiquent au nombre des buis à attein­
dre, celui de travailler à Γ amélioration 
des conditions d'existence de nos popula­
tions horlogères; or, cette amélioration 
ne comporte évidemment pas des dimi­
nutions de gains. Dès lors, il pourrait 
paraître que le Comité central, en sanc­
tionnant une partie des baisses demandées 
par la Société d'horlogerie de Granges, a 
porté du même coup une grave atteinte 
à l'un des principes fondamentaux de la 
;Fédéralion. Il n'en est rien cependant. 

Nous avons établi que la question avait 
été, dès le début posée de telle façon, 
que le compromis d'arbitrage s'imposait 
dans la forme où il a été rédigé. En effet, 
chaque partie soutenant une affirmation 
contradictoire concernant les gains réa­
lisés comparés à ceux offerts dans les au­
tres fabriques, se soumettait d'avance aux 
conséquences qui résulteraient pour elle 
de cette comparaison exactement établie. 
C'est ce qui a eu lieu, cl le jugement est 
tout simplement le résultat de l'enquête 
faite sur la demande des parties. 

Voilà pour le cas particulier. À un point 
de vue plus général, nous croyons qu'il 
est très important de s'opposer à tous les 
mouvements de baisse qui pourraient être 
tentés, à moins pourtant qu'il soit établi: 
d'abord que l'établissement qui les solli­
cite est, par le fail des prix qu'il paye, 
placé dans des conditions d'infériorité 
vis-à-vis des établissements concurrents 
travaillant dans des conditions analogues 
et produisant des genres similaires; en­
suite, qu'il est impossible ou prématuré, 
d'élever les pris dans les établissements 
où l'on paye moins. 

• Or, la Fédération a-t-elle assez de force 
pour imposer sa volonté dans toutes les 
circonstances où il pourrait être utile 
qu'elle l'impose et Ja situation actuelle du 
marché horloger permet-elle de procéder 
sans danger, à l'élévation générale des 
prix bas au niveau des prix élevés ? Nous 
n'hésitons pas à répondre que la Fédé­
ration horlogère n'a pas encore la force 
nécessaire parce qu'elle ne groupe pas 
un nombre assez considérable d'adhérents 
et que la situation du marché, commande 
d'agir avec une extrême prudence. 

Il ne s'en suit pas, que Ia ratification 
donnée par le Comité central de la Fédé­
ration à un très petit nombre il est vrai, 
des demandes de baisses formulées par la 
Société d'horlogerie de Granges, puisse 
être considérée comme un précédent à 
invoquer par d'aulres fabriques. Pour ne 
parler que de Granges, on nous dit que 
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Paiement des salaires aux ouvriers. 

Cette question est une de celles qui, à juste 
raison, préoccupent le plus les ouvriers, 
notamment en ce qui touche aux termes et à 
la nature du paiement. La Fédération a déjà 
eu l'occasion de consacrer un article aux 
paiements en espèces. 

Sur ce sujet, l'art. 40 de la loi fédérale sur 
le travail dans les fabriques, du 23 mars 1877, 
s'exprime ainsi : « Les fabricants sont tenus 
de régler leurs ouvriers au moins tous les 15 
jours, au comptant, en monnaie ayant cours 
légal, et dans la fabrique. •» 

Malgré ces dispositions très précises, les 
inspecteurs des fabriques ont souvent eu l'oc­
casion de consigner, dans leurs rapports an­
nuels, des contraventions diverses. Tantôt 
c'était, sur les frontières surtout, à la suite 
de paiements effectués en monnaies étran­
gères ; tantôt c'était parce que les salaires 
étaient remis dans un établissement public-; 
tantôt encore parce que les paiements se 
faisaient totalement ou partiellement en na­
ture. 

Dans certains cas, l'autorité fédérale dut 
même intervenir. Les plaintes diminuèrent 
dès lors. Gomme il faudra toutefois, un mo­
ment ou l'autre, régler définitivement cette 
question, on ne lira pas sans intérêt la loi 
belge sur la matière entrée en vigueur le 1er 

janvier 1888 et dont voici le texte : 
Art. 1er. Les salaires des ouvriers doivent 

être payés en monnaie métallique ou fidu­
ciaire, ayant cours légal. Tous paiements 
effectués sous une autre forme sont nuls et 
non avenus. 

Art. 2. Toutefois le patron peut fournir à 
ses ou\riers, à charge d'imputation sur les 
salaires : 1° Le logement ; 2° la jouissance 
d'un terrain ; 3° les outils ou instruments né­
cessaires au travail, ainsi que l'entretien de 
ceux-ci ; 4° les matières ou matériaux néces­
saires au travail et dont les ouvriers ont la 
charge selon l'usage admis ou aux termes de 
leur engagement ; 5° l'uniforme ou le costume 
spécial que les ouvriers seraient astreints à 
porter. Les objets compris sous les nos 3°, 4° 
et 5° ne peuvent être portés en compte à 
l'ouvrier à un prix dépassant le prix de revient. 

Art. 3. La députation permanente peut au­
toriser les patrons à fournir à leurs ouvriers, 
à charge d'imputation sur les salaires, les 
denrées, les vêtements, les combustibles, à 
condition que ces fournitures soient faites au 
prix de revient. Elle détermine les autres 
conditions auxquelles l'autorisation estsubor-
donnée. S'il y a dans la localité un conseil de 
l'industrie et du travail, ces conditions doi­
vent être préalablement soumises soit à son 
avis, soit à celui de la section compétente. 
L'autorisation est toujours révocable pour 
cause d'abus, le conseil de l'industrie ou la 
section entendus. En cas de refus ou de révo­
cation .d'autorisation, il peut être interjeté 
appel au roi dans le délai d'un mois à dater 
de la notification de l'arrêté de la députation 
permanente aux intéressés. 

Art. 4. Le paiement des salaires ne peut 
être fait aux ouvriers dans des cabarets, débits 
de boissons, magasins, boutiques ou dans des 
locaux y attenant. 

Art. 5. Les salaires ne dépassant pas 5 fr. 
par jour doivent être payés à l'ouvrier, au 
moins deux fois par mois, à seize jours d'in­
tervalle au plus. Pour les ouvrages à façon, 
à la pièce ou par entreprise, le règlement 
partiel ou définitif sera effectué au moins une 
fois chaque mois. 

Art. 6. Hors les cas prévus par les nos 3°, 
4° et 5° de l'article 2, il est interdit tant aux 
patrons qu'aux directeurs, contremaîtres, 
porions, employés d'une administration pu­
blique ou privée, chefs d'entreprise ou sous-
traitants, d'imposer à l'ouvrier travaillant 

sous leurs ordres ou de stipuler convention-
nellement avec lui, des conditions de nature 
à lui enlever la faculté de disposer librement 
de son salaire. Néanmoins, le logement et la 
jouissance d'un terrain prévus par les n's 1° 
et 2° de l'article 2, peuvent former l'objet de 
baux entre les patrons, directeurs, contre­
maîtres, porions, employés d'une administra­
tion publique ou privée, chefs d'entreprise 
ou sous-traitants et les ouvriers, pourvu que 
ces baux soient librement ccn;lus. 

Art. 7. Il ne peut être fait de retenue sur 
le salaire de l'ouvrier que : 1° Du chef d'a­
mendes encourues en vertu du règlement 
d'ordre intérieur régulièrement affiché dans 
l'établissement ; 2° du chef des cotisations 
dues par l'ouvrier à des caisses de secours et 

, de prévoyance ; 3° du chef des fournitures 
faites dans les conditions autorisées par les 
articles 2 et 3 ; 4° du chef d'avances faites en 
argent, mais à concurrence du cinquième du 
salaire seulement. Est considéré comme 
avance le prix d'un terrain à bâtir vendu par 
le patron à l'ouvrier. 

Art. 8. N'est pas recevable, sauf pour les 
fournitures relatives au commerce exercé par 
l'ouvrier, l'action du patron, du directeur ou 
contremaître, du porion, de l'employé d'une 
administration publique ou privée, du chef 
d'entreprise ou du sous-traitant, ayant pour 
objet le paiement de fournitures faites dans 
d'autr s conditions que celles qui sont indi­
quées aux articles 2 et 3. 
. Art. 9. Jusqu'à preuve contraire, toute 

fourniture faite par la femme ou par les en­
fants du patron, directeur, contremaître, po­
rion, employé d'une administration publique 
ou privée, chef d'entreprise ou sous-traitant, 
est présumée faite par le patron lui-même, le 
directeur, contremaître, porion, employé, 
chef d'entreprise ou sous-traitant. De même, 
est présumée faite à l'ouvrier lui-même toute 
fourniture qui aurait été livrée à sa femme 
ou à ses enfants vivant avec lui. 

Art. 10. Le patron qui aura contrevenu ou 
fait contrevenir par ses agents ou mandataires 
à l'une des dispositions des articles 1 à 7 inclu­
sivement sera puni d'une amende de fr. 50 à 
2000. Les directeurs, contremaîtres, porions, 
employés d'une administration publique ou 
privée, chefs d'entreprise et sous-traitants 
qui auront commis la même infraction, seront 
punis dp la même peine. Toutefois, s'ils ont 
agi d'après les instructions du patron ou d'un 
préposé ayant autorité sur eux et sans y avoir 
un intérêt personnel, ils ne seront passibles 
que d'une amende de fr. 26 à 1C0. dont le 
paiement pourra être poursuivi à charge du 
patron, sauf recours de celui-ci contre le 
condamné. Toute action du chef d'une des 
infractions prévues par la présente loi sera 
prescrite par le laps cl·1 sfx mois à dater du 
jour où l'infraction aura été commise. 

Art. 11. Le livre Ier du code pénal sans 
exception du chapitre VII et de l'article 85 
sera appliqué aux infractions ci-dessus. 

Art. 12. La présente loi ne concerne ni les 
ouvriers agricoles, ni les domestiques ni, 
d'une manière générale, les ouvriers logés et 
nourris chez leurs patrons. 

On nous communique le numéro du 27 dé­
cembre de la Lanterne qui contient sous le 
titre IiES A C C A P A R E U R S un article 
qui traite de la hausse subie par le cuivre. 
Nous en détachons les principaux passages. 

Nos seigneurs et maîtres, les grands finan­
ciers continuent à ne point prendre garde 
s'ils écrasent ou non le pauvre monde, pourvu 
qu'ils fassent leur récolte d'écus. C'est un jeu 
qui peut n'être pas sans danger, quand on 

s'attaque à certaines choses,quand on touche· 
à certains intérêts par trop sensibles. Et nous 
allons en avoir un exemple qui fera, croyons-
nous, quelques bruit. 

Le Temps publiait, il y a trois jours, l'infor­
mation suivante : 

Hier a été définitivement formé le consor­
tium pour le maintien des cours du cuivre-
Les signataires sont : la maison de Rothschild,, 
le Comptoir d'escompte, Ia Banque de Paris, 
MM. André Girod et Ci0, M. Secrétan. Ce syn­
dicat, qui sera dirigé par la Société des mé­
taux, est chargé de l'acquisition et de la vente 
du cuivre pour le compte des Sociétés de 
mines adhérentes. La durée du consortium, 
est fixée à deux années. 

Cette note n'est point passée et ne pouvait 
point passer inaperçue. Elle contient, en effet, 
pour le monde industriel, pour le monde éco­
nomique, c'est-à-dire pour les travailleurs 
sérieux, pour ceux qui font vivre le nations, 
une menace dangereuse et immédiate. 

Jadis, c'était sur les blés, c'est-à-dire sur 
le pain du peuple que les accapareurs opé­
raient leurs odieuses spéculations. Aujour­
d'hui, c'est sur la matière première la plus 
indispensable à l'industrie, sur cdle sans 
laquelle il n'y a pas de machine possible, 
c'est-à-dire pas de travail possible, c'est sur 
le cuivre que travaillent les accapareurs. 

Et ces messieurs ont la main dure. Ils en­
tendent gagner gros et se moquent absolu­
ment des ruines qu'ds peuvent produire. 

Si les plombiers, gaziers, constructeurs de 
toute sorte sont frappés dans leur travail et 
crèvent de faim, qu'est-ce que cela peut bien 
faire à ces messieurs? 

Il faut que le cuivre soit cher pour que ces 
messieurs encaissent : Et déjà le cuivre est 
monté de 38 livres sterling à 80 livres, soit 
de 950 à 2,000 francs les 100 kilos; plus de 
cent pour cent de hausse ! 

Il y a cent ans, un tel accaparement n'au­
rait point échappé aux lois répressives. La 
Convention ne plaisantait pas en pareille ma­
tière. Du reste, avant elle, la monarchie de 
l'ancien régime n'était pas tendre non plus-
pour les accapareurs - excepté lorsque le 
roi lui-même faisait partie de la bande, com­
me Louis XV. C'était la peine de mort qu'on 
infligeait aux accapareurs. Au moins, on était 
sûr qu'ils ne se mettraient pas en récidive. 
Même il paraît que la loi n'a pas été formelle­
ment abrogée et qu'elle est seulement tombée 
en désuétude. 

En tout pays, c'est le droit de l'Etat de 
veiller à ce que les mines, partie intégrante 
de la richesse publique, soient exploitiées le 
plusactivementpossible, au mieux de l'intérêt 
public. Le concessionnaire qui, même sans 
intention dolosive, n'exploite pas la mine 
concédée peut en être dessaisi. A plus forte 
raison, lorsque ce ralentissement de l'exploi­
tation est le faitd'un concert frauduleux, d'une 
conspiration malhonnête et dangereuse. 

Et l'Etat a d'autant plus de raison de s'en 
préoccuper qu'il est, lui aussi, atteint dans 
ses intérêts primordiaux. 

C'est à la défense nationale que cette cherté 
factice du cuivre, organisée par quelques 
pirates financiers, porte le plus de préjudice. 
L'armement national emploie des quantités 
énormes de cuivre. 

La marine, la guerre en consomment pour 
des millions et des millions. La cartoucherie 
militaire, à elle seule, en exige des fournitures 
considérables. C'est un gros impôt sur l'Etat, 
c'est une contribution extraordinaire sur la 
défense nationale que prétendent lever ces-
gros financiers. 
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Procédure à suivre dans les conflits 
adoptée par le Secrétariat général de la Fédé­

ration horlogère. 
I. Quand un conflit éclate dans une fabri­

que, l'inspecteur doit être nanti directement 
par Ia partie qui estime être lésé·! dans les 
prescriptions de la loi sur les fabriques. 

II. Le Secrétariat général, doit recevoir 
directement de la partie lésée un rapport sur 
les faits qui ont produit le conflit, rapport 
circonstancié lui permettant de se rendre 
compte de ce qui s'est passé et de juger des 
premières mesures à prendre. 

III. Au vu de ce rapport circonstancié, le 
Secrétariat se mettra eu communication avec 
l'autre partie en cause, lui demandant si elle 
veut accepter le jugement arbitral du Comité 
central et chercher à amener une solution 
amiable du conflit. 

IV. Dans le cas d'une réponse affirmative, 
il pourra être procédé à une enquête surplace. 

NOUVELLES DIVERSES 

Rect i f i ca t ion . — Le protocole du der­
nier Congrès du Syndicat des repasseurs et 
remonteurs dit que le délégué du Noirmont 
s'est plaint de ce que certains fabricants de 
la région ont fait dernièrement une baisse 
d'un tiers sur les remontages. 

Nous recevons du président de la section 
des repasseurs, démonteurs et remonteurs 
du Noirmont une lettre de laquelle il résul­
terait que le protocole-précité contient une 
erreur, les baisses signalées par le délégué 
ayant porté sur les repassages; cette partie 
aurait subi, depuis une année, une baisse de 
30 à 35 %. 

C o n t r ô l e a n g l a i s . — La question de la 
publicité extérieure à donner à l'arrêté du 24 
décembre 1887, que nous soulevions dans 
notre dernier numéro, est à l'étude. 

N0UVELLESJ3ÉNÉRALES 

. PARIS, 12 janvier. 
Des avis de Vienne signalent de nouveaux 

mouvements de troupes dans l'ouest et le sud 
de la Russie. 

A la suite des brouillards qui couvrent 
l'Angleterre et la Manche, le service des 
steamers entre la France et l'Angleterre est 
partiellement interrompu. La navigation est 
suspendue aux embouchures de la Tamise et 
de la Mersev. 

VIENNE, 12 janvier. 
Le Reichstag est convoqué pour le 25 janvier. 

CORRESPONDANCES PARTICULIÈRES 
Chaux-de-Fonds, le 9 janvier 1888. 

Monsieur le Rédacteur, 
J'ai reçu ces derniers jours, le rapport pour 

l'année 1887 de l'Observatoire de Kew. Cet 
Observatoire, vos lecteurs le savent, est offi­
ciel en Angleterre pour les observations chro-
nométriques et c'est là que vient se constater 
le rang dans lequel doivent se placer les 
montres de fabrication anglaise ou étrangère 
soumises à l'observation officielle. 

Je lis que, dans l'année 1887, 510 montres 
ont passé à l'Observatoire. De ces 510 mon­
tres, le Comité de l'Observatoire donne les 
résultats constatés pour les 26 montres ayant 
obtenu le maximum des points et par consé­
quent tenant la tête de la série. 

Je reprends ce tableau des 26 montres clas­
sés en premier et trouve 15 montres présen­
tées par des maisons suisses : 
MM. Stauffer Fils & O (M. Nicolet-Rossel) 

10 montres. 
MM. Baume & C!e 4 » 
M. H. Golay 1_ » 

Total 15 montres. 
Ces maisons sont établies à Londres, mais 

l'horlogeriequ'elles vendent se fait en Suisse. 
Voilà donc sur 26 montres classées, 10 

montres ayant été faites à la Chaux-de-Fonds, 
établies par la maison Stauffer Fils & O et 
j'estime que ce résultat ne doit pas rester 
inconnu au public horloger suisse et parti­
culièrement aux fabricants de la Chaux-de-
Fonds, car il comporte un enseignement et 
un encouragement. Un enseignement, en 
indiquant clairement la supériorité de notre 
production nationale et un encouragement 
pour les maisons qui persistent à vouloir faire 
bien et à maintenir au-dessus de la concur­
rence étrangère, le niveau de la fabrication 
horlogère suisse. 

Dans un observatoire anglais, en concur­
rence avec les premiers fabricants de ce pays, 
réputé pour l'excellence de ses produits, la 
Suisse se maintient victorieuse avec trois fa­
bricants seulement. Si nous prenons le rang 
dans lequel se placent les 26 montres en 
question, nous trouvons la maison Baume et 
C'0 arrivant seconde, pour la première de ses 
quatre montres classées, la maison Stauffer 
Fils & C'0 est quatrième pour la première des 
dix. 

J'espère que ce tableau instructif ne sera 
pas sans porter ses fruits. 

Recevez, etc. 
Secrétariat général delà Fédération horlogère, 

James PERRENOUD. 

Lerédaci.eur responsable : Fritz HuRUENtN. 

IMITATION 
La Maison F A V I l E f r è r e s , à Neuveville et Cormoret, 

ayant fait breveter dans tous les principaux pays son nouveau 
système de mise à l'heure sans poussette, avec cache-poussière 
dans le pendant (voir le cliché ci-dessous") à la marque de 
fabrique ^ avec les mots Archimède Paient (Breveté s. g. d. g.), 
elle prévient les intéressés qu'en cas d ' im i t a t i on , elle fera 
valoir ses droits juridiquement. 

HOTEL DE BIENNE 
(BIELERHOF) 3" 

v i s - à - v i s d-θ l a . g a r e 
Établissement recommandable à MM. les voyageurs de commerce, 

touristes ainsi qu'aux Sociétés. 
Bonne cuisine — Vins naturels — Ctiambres à différents prix — Grandes 

salles — Bains et douches à l'hôtel — Table d'hôte à midi 10 minâtes 
— Plats du jour — Restauration à la carte à toute heure — Exposition 
permanente de montres. Tons les mardis, marché d'horlogerie. 

Se recommande C. RIESEN-RITTER, propriétaire. 

G H R Y S O G A L E 
Les consommateurs de ce métal sont priés 

de s 'adresser à Monsieur 

Auguste Mathey fils 
Jaluse, LOCLE 

qui fournit une qualité EXTRA-SPÉCIALE 
pour horlogerie et plus ordinaire pour cu te t tes , 
ainsi que tous les autres métaux et aciers pré­
parés à l'usage de l'horlogerie. 311 

Fabrication mécanique 
de 

BOITES de MONTRES 
EN PLAQUÉ OR 

à tout titre et en tous genres ï-V, 

UU R O B E R T G Y G A X 
S t - I J l I K R 


